


[image: couverture]







[image: pagetitre]





© ODILE JACOB, AVRIL 2010

15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

EAN : 978-2-7381-9794-8

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo



Pour Henry



Introduction

Aujourd’hui l’espace


Depuis le 4 octobre 2007, les activités spatiales sont entrées dans leur second demi-siècle. Quelle est leur place dans le monde de 2010, bien différent de celui qui assista, stupéfait, au lancement de Spoutnik ? Leur importance est-elle réelle, ou au contraire surfaite ? L’exploration et l’exploitation de l’espace ont-elles un avenir ? Telles sont les questions que nous proposons d’aborder dans ce livre sur le renouveau et l’avenir de l’espace.

La contemplation un peu nostalgique des photographies du premier vol spatial de Youri Gagarine en 1961, ou des premiers pas sur la Lune de Neil Armstrong et d’Edwin « Buzz » Aldrin en 1969, donne parfois l’impression d’une splendeur passée. La grande époque de l’espace est-elle révolue ? La vérité est que cette vision de l’espace en couleurs sépia est complètement fausse. Les réalisations spectaculaires des années 1950 et 1960 sont tellement lumineuses dans l’imagerie populaire qu’elles nous aveuglent, et nous empêchent de voir la réalité : la grande époque de l’espace, c’est aujourd’hui, ce sera encore davantage demain…

Le XXe siècle a été le siècle de l’« astronautique », de la « navigation entre les astres », suivant l’expression inventée par le Français Robert Esnault-Pelterie (1881-1957) dans les années 1930. Il fait effectivement peu de doute que, de tous les événements, heureux ou malheureux, dont le siècle précédent a été riche, la « conquête de l’espace » est l’un de ceux qui passera à la postérité, au même titre que la découverte de l’Amérique par Christophe Colomb en 1492.

Les deux événements sont comparables à bien des égards : l’un comme l’autre sont la découverte d’un nouvel environnement, dans lequel les activités humaines vont s’épanouir ; l’un comme l’autre ont ou auront une influence considérable sur l’avenir de l’humanité. Une différence cependant : si vaste soit-elle, l’Amérique est entièrement explorée et occupée en quelques siècles ; l’espace est infini et sa découverte ne sera jamais achevée ; l’homme, toujours, pourra et, croyons-nous, voudra aller plus loin dans le cosmos…

Cette volonté de conquérir le cosmos s’est traduite, en un demi-siècle, par une extraordinaire succession d’expériences spatiales, à laquelle personne ne s’attendait à la veille du lancement de Spoutnik. Au cours des cinquante dernières années, des hommes ont non seulement marché sur la Lune, mais des robots ont approché toutes les planètes du système solaire, à l’exception de Pluton, vers laquelle la sonde New Horizon1 se dirige cependant ; des télescopes spatiaux ont reculé les limites de l’univers observable ; des satellites ont mis la Terre sous haute surveillance ; d’autres ont transformé la Terre en un « village global », dont tous les points peuvent se contacter à la vitesse de la lumière… Le bilan est fantastique. Et ce n’est qu’un début !

L’espace a changé le monde et la vie au XXe siècle, mais il ne faut pas oublier que ces changements ne seraient pas intervenus sans le grand élan vers le cosmos qui a saisi l’humanité (en l’occurrence les États-Unis et l’Union soviétique à l’époque, mais qui s’en souviendra dans quelques siècles ?) il y a cinquante ans. Bien sûr la guerre froide a été pour beaucoup dans le démarrage de la course à l’espace, mais celle-ci n’aurait eu aucun intérêt politique pour les deux superpuissances si les êtres humains à travers le monde n’avaient vibré pour les exploits spatiaux, et n’avaient ressenti profondément l’appel du cosmos.

Cette attirance pour l’espace a-t-elle disparu ? Nous ne le pensons pas. Tout au contraire, ce qui se passe aujourd’hui dans le monde du cosmos nous semble aller dans le sens d’une véritable renaissance de l’astronautique, c’est-à-dire de l’exploration humaine (aidée bien sûr par des robots) du système solaire, qui n’exclut nullement d’ailleurs une accélération des utilisations pratiques des satellites.

Comment, en effet, ne pas être frappé par toute une série de développements intervenus depuis 2003, aux États-Unis, en Chine, en Russie et en Inde. Les Américains auraient pu renoncer aux vols spatiaux habités après la tragique désintégration de la Navette Columbia début 2003. Cet accident les a au contraire conduits à changer profondément l’orientation de leurs missions d’astronautes, et à reprendre la route de l’espace lointain, avec comme grand objectif Mars, qui devrait être atteinte dans les années 2030.

La nouvelle stratégie américaine d’exploration humaine du système solaire a d’abord été définie, le 14 janvier 2004, par le président G. W. Bush qui a annoncé une nouvelle vision pour l’exploration spatiale, avec comme première étape un retour des astronautes sur la Lune avant 2020. Nouvelle folie d’un président déconsidéré ? Pas du tout : la réaction des États-Unis à l’accident de Columbia a démontré l’attachement de ce pays à l’exploration humaine du cosmos, qui fait partie désormais de sa culture pionnière. Ce projet américain de vols spatiaux habités lointains a bénéficié, entre 2005 et 2009, d’un soutien politique fort de la part du Congrès des États-Unis, qui vote les budgets de la NASA.

L’entrée en fonction d’un nouveau président en janvier 2009, le jeune et dynamique Barack Obama, a conduit à une révision du programme, retardé notamment pour des raisons budgétaires, et visant désormais non plus spécifiquement la Lune, mais d’autres objectifs comme des astéroïdes « proches » de la Terre et surtout, à long terme, Mars, dans le cadre d’une stratégie beaucoup plus souple, décrite par l’expression « flexible path » (ce qui peut être traduit par : « approche flexible [de l’exploration du système solaire] »).

L’abandon apparent du retour sur la Lune, annoncé le 1er février 2010, a été présenté par beaucoup de médias comme un recul des États-Unis en matière de vols habités, qui resteraient confinés aux orbites proches de la Terre. Mais cette interprétation est fausse : Barack Obama soutient davantage les projets de vols habités lointains que son prédécesseur, largement responsable des retards constatés en 2009 par la nouvelle administration américaine, et il a d’ailleurs décidé d’augmenter de façon substantielle le budget de la NASA ; mais il est réaliste, surtout dans le contexte de la crise économique et financière actuelle, et il a préféré remettre la NASA sur une trajectoire plus raisonnable, en laissant, au moins pour un temps, la Lune de côté, et en manifestant sa volonté de donner un plus grand rôle aux partenaires internationaux et au secteur privé.

Les États-Unis vont donc bel et bien aller de l’avant dans les vols spatiaux habités dans les années 2010, et au-delà. Mais ne constituent-ils pas un cas à part ? Une exception, voire une aberration dans le monde ? La Chine, en lançant son premier « taïkonaute » en octobre 2003, a démontré le contraire. Il est clair désormais que tout pays qui veut jouer un rôle important sur le plan international doit considérer l’espace comme un enjeu décisif, non seulement sur le plan pratique, mais aussi sur le plan culturel, avec la réalisation de programmes habités démontrant une vision, une ambition, pour l’avenir. N’assiste-t-on pas simplement à une nouvelle course à l’espace, avec la Chine remplaçant l’Union soviétique dans le rôle du challenger des États-Unis ?

Une certaine compétition spatiale émerge effectivement entre les Chinois et les Américains, mais l’intérêt pour les missions humaines dans l’espace est beaucoup plus général : la Russie n’a jamais arrêté de lancer ses vaisseaux habités Soyouz – heureusement pour la Station spatiale internationale (ISS) – et elle va reprendre dans les années 2010 des ambitions lunaires et martiennes ; et l’Inde, qui a lancé comme la Chine sa première sonde lunaire automatique dans les années 2000, évoque désormais des vols habités à l’horizon 2015. Quatorze agences spatiales mondiales se sont réunies régulièrement depuis 2006 pour élaborer une stratégie globale pour l’exploration, qui exprimera en principe une vision commune des missions futures vers la Lune, Mars, et au-delà.

Bref, l’aspiration à l’exploration du système solaire, avec des robots, mais aussi, et nous dirons même surtout, des êtres humains, devient globale. Et cet intérêt pour les vols cosmiques commence à s’étendre aux simples citoyens : nous évoquerons les projets de « tourisme spatial », dans leurs dimensions virtuelles aussi bien que réelles, qui ne sont encore qu’à l’état d’ébauche, mais qui pourraient bien devenir dans quelques décennies des moteurs de l’expansion humaine dans le cosmos…

Il convient en outre de remarquer que ce que l’on appelle communément l’« espace » s’inscrit dans un contexte beaucoup plus large que le monde des sciences et des techniques. Les activités que recouvre cette expression sont liées à toutes les grandes questions que se pose l’humanité depuis la nuit des temps, à toutes les grandes évolutions culturelles et économiques des millénaires passés, et à toutes les ambitions des civilisations humaines.

La liste des interrogations profondes des êtres humains est courte et banale. Qui sommes-nous ? D’où venons-nous ? Où allons-nous ? Répondre à ces questions par la religion, la philosophie, la science fait partie des buts poursuivis par toutes les cultures, et en particulier par celle à laquelle nous appartenons, qui plonge ses racines dans l’Antiquité de Sumer, de Babylone, de Jérusalem, d’Athènes, d’Alexandrie, de Rome… Les ambitions qui ont caractérisé profondément notre civilisation, et sur lesquelles nous ne portons aucun jugement de valeur, sont par ailleurs la maîtrise de la nature, le progrès matériel, l’expansion géographique.

Grâce aux révolutions scientifiques, techniques et industrielles qui se succèdent depuis la Renaissance, ces ambitions se sont réalisées à des degrés sans précédent. La Terre a été entièrement explorée et occupée ; elle s’est couverte de villes, d’usines, d’infrastructures de transport, de lignes à haute tension, de réseaux de télécommunications. La vie s’est allongée et l’existence quotidienne est devenue plus confortable. L’imprimerie et aujourd’hui les outils associés au développement de technologies multimédia et du réseau Internet rendent la culture plus accessible et plus diverse. Nous vivons dans une ère technologique, qui est largement la conséquence – bonne ou mauvaise selon les points de vue, mais cela ne change rien à notre propos – des interrogations, des évolutions et des ambitions de notre civilisation.

La conquête de l’espace est une nouvelle étape dans la recherche des réponses à ces interrogations, dans la poursuite de ces évolutions et dans la réalisation de ces ambitions. Pour comprendre nos origines et notre devenir, nous avons commencé à explorer d’autres astres, à étendre nos recherches aux confins de l’univers. Pour poursuivre notre expansion, nous songeons à occuper les astres les plus proches, puis l’ensemble du système solaire, et même à partir vers d’autres étoiles. L’espace est vraiment, à tous les égards, la « nouvelle frontière » décrite par John Fitzgerald Kennedy. C’est aussi une nouvelle page dans la longue histoire des relations entre les hommes et le cosmos. Et c’est enfin, au sens fort, un phénomène de civilisation.








Chapitre 1

Héritage


En cinquante ans, les activités spatiales ont profondément changé le monde. Sans les lanceurs, les satellites, les missions spatiales, la vie des êtres humains sur la Terre serait bien différente. Pourquoi ce constat ne paraît-il pas plus évident ? La perception de l’espace par le grand public, et bien souvent les décideurs politiques, est faussée par une double perspective : le spectaculaire d’un côté, avec les vols d’astronautes et la découverte des planètes et de l’univers, dont les images font brièvement la une des magazines et l’ouverture des journaux télévisés, mais sont aussitôt banalisées, voire oubliées, dans le maelström de l’information-spectacle ; l’utilitaire de l’autre, qui ne fait pas rêver, et auquel on s’habitue bien vite.

Le spectaculaire n’est cependant que la partie exposée d’une profonde révolution scientifique et culturelle, qui a bouleversé la perception de la place de l’humanité dans l’univers. Et l’utilitaire que l’on connaît, avec les « images satellite » des bulletins météo à la télévision, et la télévision (encore !) des « bouquets satellites », ainsi que la navigation (toujours !) « par satellite » ne constituent qu’une minuscule partie des applications pratiques des engins spatiaux.


Trois « vagues » successives d’activités spatiales

Pour mesurer l’immense l’impact de l’espace au cours de la seconde moitié du XXe siècle, il faut tout d’abord réaliser que les activités spatiales ne constituent pas un ensemble unitaire, mais se sont structurées, pour des raisons à la fois historiques et pratiques, en trois secteurs bien différents, qui se sont développés en vagues successives, qui ont poursuivi et poursuivent encore leurs avances de manières largement indépendantes.

La première vague a été celle de la découverte scientifique du cosmos et de son exploration par des robots et des hommes. Elle a commencé avec Spoutnik et a connu son apothéose avec l’arrivée de l’homme sur la Lune, avant de se poursuivre avec la saga de l’exploration robotique du système solaire et la ronde des stations orbitales habitées autour de la Terre. Cette première vague spatiale a reçu son impulsion de la guerre froide, dont la course au cosmos a été l’une des grandes batailles, qui s’est terminée par la victoire américaine sur la Lune. Les bases techniques et industrielles de l’exploitation pratique des satellites ont été jetées à cette époque, c’est-à-dire dans les années 1960, aux États-Unis et en Union soviétique.

La deuxième vague a été celle des satellites militaires, qui s’est formée très vite, au début des années 1960, et a joué un rôle fondamental, décisif même, dans le déroulement de la guerre froide et son dénouement pacifique et inespéré. Elle a rendu en particulier possible la limitation des armements stratégiques et a contribué à fragiliser de l’intérieur le système soviétique. Elle est restée largement invisible du grand public du fait du secret qui entourait, et entoure encore, les activités spatiales de défense et de sécurité, et l’on oublie souvent que les satellites ont été et sont encore des acteurs secrets de l’histoire (cf. encadré 1-1). Cette deuxième vague spatiale s’est considérablement enflée dans les années 1970, en réponse aux besoins militaires d’une guerre froide de moins en moins idéologique et de plus en plus technologique. Elle a continué de croître dans les années 1980, avec la mise en service d’énormes systèmes spatiaux de sécurité, et le bras de fer cosmique de la guerre des étoiles. L’un des adversaires, l’Union soviétique, s’est effondré à la fin de cette compétition, en 1991, mais les techniques et les satellites créés à cette époque restent l’un des principaux fondements du dispositif de sécurité des États-Unis. L’utilisation des moyens spatiaux pendant la première guerre du Golfe, en 1991 justement, l’a démontré, et cette utilisation conserve toute son importance à l’époque des conflits de l’après-11 Septembre, en Afghanistan et en Irak en particulier, et ce en dépit des graves problèmes auxquels sont confrontés les États-Unis et leurs alliés dans ces pays.


Encadré 1-1
 Les acteurs secrets de l’histoire


La reconnaissance spatiale a été depuis les débuts de l’ère spatiale l’une des utilisations les plus importantes des satellites, si ce n’est la plus importante, qui a joué un rôle souvent déterminant dans le déroulement de la guerre froide. En fait, les États-Unis ont commencé à étudier un satellite photographique militaire avant même le lancement, par les Soviétiques, du premier satellite artificiel, Spoutnik, le 4 octobre 1957. Au milieu des années 1950, ils étaient en effet confrontés à un problème fondamental pour leur sécurité : comment savoir ce que préparait l’Union soviétique, au cœur de son immense territoire, bien à l’abri derrière le rideau de fer ? À la surprise de tous les experts, les Soviétiques avaient fait exploser une bombe atomique dès 1949, puis une bombe H (thermonucléaire), beaucoup plus puissante, en 1955, et l’administration du président Dwight Eisenhower s’inquiétait de la croissance de la menace militaire soviétique, et des développements de bombardiers et de missiles.

Les satellites n’étaient encore alors qu’à l’état de projet et, violant toutes les règles internationales, les États-Unis – dont le président de l’époque était pourtant un politique très prudent – mirent en service, vers 1956, un extraordinaire avion espion volant à très haute altitude, en principe hors de la portée des chasseurs et fusées soviétiques : l’U-2. C’est ainsi qu’ils découvrirent au Kazakhstan la base de Tyuratam2 où l’URSS testait un énorme missile intercontinental, la fusée R-7. Avec le premier tir réussi de la R-7, en août 1957, la menace soviétique se précisait, sous les yeux des U-2, qui continuaient de voler impunément au-dessus de la steppe russe. Mais, en 1960, un U-2 fut abattu par un missile antiaérien et son pilote, Gary Power, capturé, en créant une crise internationale majeure. Les missions des U-2 durent être arrêtées par le président des États-Unis, qui se trouvèrent dès lors aveugles face à la montée de la puissance militaire de l’URSS.

Cette cécité ne dura cependant pas longtemps car en 1960 les premiers satellites de reconnaissance étaient presque prêts. Le principe de l’espionnage spatial est très simple : en décrivant des révolutions autour du globe, un satellite peut survoler tous les pays du monde, en prenant des photographies. La circulation dans l’espace étant libre, les espions du cosmos pouvaient accomplir leurs missions en toute légalité ! Certains historiens de l’espace estiment d’ailleurs que contrairement à l’opinion répandue, le gouvernement américain avait été plutôt satisfait de voir les Soviétiques lancer le premier satellite artificiel de la Terre, sans demander aucune autorisation de survol aux autres pays du monde, et en établissant donc de facto le principe fondamental de la « libre circulation dans l’espace ».

En 1960, sur le plan technique, la seule méthode pour obtenir des images de bonne qualité depuis l’espace était la récupération de ces images : le satellite prenait ses photographies depuis une altitude de quelques centaines de kilomètres puis les envoyait sur Terre à l’intérieur d’une capsule capable de résister à l’épreuve d’une rentrée dans l’atmosphère à une vitesse de 28 000 km/h. Les premiers satellites de reconnaissance américains, appelés Corona, après des débuts désastreux (treize échecs d’affilée), connurent le succès en août 1960, avec la récupération d’une première capsule Corona, camouflée sous le nom discret de Discoverer-14. Elle rapportait les premières images de l’Union soviétique prises du cosmos. La résolution de ces images n’était pas encore très bonne : on n’y distinguait que des détails de quelques mètres. Mais les missions de Corona changèrent complètement les relations internationales en permettant, de manière sûre et indépendante, la surveillance des armements et des forces militaires soviétiques et donc en faisant tomber, d’une certaine manière, le rideau de fer. L’impact des informations rapportées par les satellites Corona fut immédiat : le successeur du président Eisenhower, John Kennedy, sut dès la fin de 1960 que l’avance soviétique en matière de missiles et d’armements nucléaires était un leurre et c’est ainsi en position de force qu’il put affronter la plus grande crise de la guerre froide, celle de Cuba en 1962. Les satellites jouèrent ensuite un grand rôle dans le passage de la guerre froide à la détente : ils apportaient en effet le seul moyen de contrôler les accords de limitation des armements stratégiques, qui furent signés à partir de 1969.

En 2010, alors que la guerre froide n’est plus qu’un souvenir et que l’URSS n’existe plus depuis dix-neuf ans, les satellites de reconnaissance restent des outils diplomatiques et militaires fondamentaux. Ce sont, comme de juste, les États-Unis qui mettent en œuvre les satellites les plus avancés de ce type : il s’agit d’engins spatiaux extraordinairement performants, appelés Key Hole (littéralement, « trou de serrure »), qui transmettent, pour certains d’entre eux, des images digitales montrant des détails de moins de 10 centimètres ! Ces satellites sont équipés de capteurs infrarouges et ils obtiennent également des images la nuit. Ils sont complétés par des satellites Lacrosse, fournissant des images radar par tous les temps. Tous ces engins sont mis en œuvre par une agence qui est restée secrète jusqu’à 1992 : le National Reconnaissance Office, ou NRO, dont le budget est de l’ordre de 10 milliards de dollars. Développés pour obtenir des informations sur ce qui se passait au-delà du rideau de fer, ces satellites se sont néanmoins révélés très utiles dans le nouveau contexte international post-guerre froide, et en particulier dans les multiples conflits qui sont intervenus et se poursuivent pour certains d’entre eux, au Proche-Orient, en Irak et en Afghanistan en particulier. Les moyens spatiaux américains, ainsi que les satellites français Hélios, ont également joué un rôle significatif dans la grave crise des Balkans à la fin des années 1990.





La deuxième vague est toujours là. La première vague aussi d’ailleurs, avec la poursuite des missions d’astronautes américains et de cosmonautes russes, de plus en plus accompagnés de spationautes d’autres pays comme le Canada ou le Japon, ou d’une région comme l’Europe. On a pu croire un temps, dans les années 1990, que cette première vague des vols habités allait s’amortir, mais elle a repris au contraire de la force dans les années 2000, en dépit de l’accident tragique de la Navette Columbia en janvier 2003. Elle progresse toujours avec l’achèvement de l’assemblage de la Station spatiale internationale (ISS), dont les partenaires sont les États-Unis, le Canada, l’Europe, le Japon et la Russie, qui a rejoint le programme en 1993, en acceptant d’abandonner son propre programme Mir. Elle enfle également avec l’arrivée de la Chine, dont le premier taïkonaute a volé en 2003, les projets indiens qui pourraient aboutir à une première mission pilotée dès 2015, et le nouveau programme américain de vols habités lointains, mis en route en 2004 par le président George W. Bush, et redéfini par la nouvelle administration de Barack Obama en février 2010, avec toujours comme objectif l’arrivée d’êtres humains sur la planète Mars, sans doute dans les années 2030.

En outre, depuis le début des années 1990, nous avons assisté à la montée d’une troisième vague d’activités spatiales, mise en mouvement par les besoins insatiables de la société de l’information qui s’installe dans le nouveau monde de l’après-guerre froide. Coïncidence lourde de sens : la troisième vague spatiale s’inscrit dans la dynamique de la troisième vague industrielle annoncée par Alvin Toffler – celle des industries de l’information. Ses principaux acteurs sont les satellites de télécommunications (cf. encadré 1-2), qui ont été les instruments de la révolution des liaisons globales et ont transformé le monde en un grand « village planétaire » – suivant l’expression de McLuhan –, où la parole et les images circulent en une fraction de seconde d’un continent à l’autre, d’un pays à l’autre. On l’oublie trop souvent : avant l’ère spatiale, aucune liaison vidéo n’existait entre les États-Unis et l’Europe.


Encadré 1-2
 Les télécommunications spatiales


Avant l’ère spatiale, qui commence en 1957, les liaisons téléphoniques intercontinentales étaient acheminées par des câbles dont la capacité ne dépassait pas quelques dizaines de lignes. Les images de la télévision ne pouvaient être transmises à travers l’Atlantique ou le Pacifique. L’utilisation de relais placés dans l’espace a permis de s’affranchir de ces limitations. Dès le début des années 1960, le premier satellite de télécommunication, appelé Telstar, a retransmis des émissions de télévision en direct entre les États-Unis et l’Europe. Mais la véritable révolution est intervenue en 1965 avec le premier satellite de la nouvelle organisation internationale Intelsat : Early Bird (« oiseau du matin »), placé en orbite géostationnaire au-dessus de l’Atlantique. Early Bird a été le premier maillon d’une chaîne de satellites géostationnaires qui s’est déployée peu à peu tout autour de l’équateur et a permis d’établir des communications globales. Le premier événement suivi en direct à la télévision dans le monde entier a été la retransmission des jeux Olympiques de Mexico en 1968.

Le principe des télécommunications spatiales est simple : depuis sa position élevée au-dessus de la Terre, un satellite est visible en tous les points d’une vaste région ; il peut donc relayer des communications entre deux points quelconques de cette région, ainsi que diffuser une émission de radio ou de télévision sur toute la superficie de celle-ci. Cette utilisation a été imaginée et publiée dès 19453 par un futur et prolifique auteur de science-fiction, Arthur C. Clarke (1917-2008). Le cas le plus courant est celui du satellite évoluant sur une orbite dite « géostationnaire », à 36 000 kilomètres d’altitude au-dessus de l’équateur : sur cette trajectoire très particulière, un engin spatial effectue un tour complet en 23 h 56 min, dans le temps même où la Terre accomplit une rotation ; il ne bouge pas dans le ciel4 et des antennes fixes permettent de maintenir le contact avec lui. Mais des satellites en orbites basses (environ 1 000 kilomètres d’altitude) ou moyennes (de 10 000 à 20 000 kilomètres d’altitude) peuvent aussi servir à relayer des télécommunications. Il faut juste tenir compte alors du fait que le satellite se déplace dans le ciel et n’est pas utilisable en permanence. Si l’on veut établir un service continu de télécommunications spatiales, avec des satellites en orbites basses ou moyennes, il est nécessaire de disposer d’un grand nombre de satellites, formant une constellation harmonieusement répartie tout autour du globe.

Le premier grand réseau de télécommunications spatiales, celui d’Intelsat, permit d’établir des liaisons téléphoniques, données et vidéo avec la plupart des pays. Il existe toujours en 2010, mais il a été privatisé, comme tous les grands réseaux de télécommunications spatiales internationaux, suite à la déréglementation générale intervenue dans les télécommunications dans le monde dans les années 1990 et 2000. Bien d’autres services spatiaux de télécommunications se sont développés au cours des quatre dernières décennies. Des systèmes régionaux existent un peu partout dans le monde, comme Eutelsat en Europe (naturellement privatisé) ou Arabsat au Maghreb et au Moyen-Orient. Des systèmes globaux, concurrents d’Intelsat avaient par ailleurs vu le jour, comme Panamsat et Orion-Skynet, mais dans la vague des privatisations et des restructurations des années 2000, ils ont été pour la plupart absorbés par des concurrents.

Au départ, ces réseaux de télécommunications spatiales avaient pour but d’interconnecter les réseaux de télécommunications nationaux (activité répertoriée sous le nom de « service fixe par satellite »). Cette fonction subsiste, mais seulement en tant que secours au cas où les grands réseaux globaux de fibres optiques, qui traversent les océans et les continents tout autour du globe, connaissent des défaillances… ce qui arrive par exemple lorsqu’un câble majeur se brise ! Elle est complétée par la fourniture de services de connexion de petits pays ou de zones géographiquement isolées aux autoroutes de l’information, c’est-à-dire au réseau Internet. Mais, dans un cas comme dans l’autre, on peut estimer que ces activités vont devenir de plus en plus marginales dans l’ensemble des services de télécommunications, du fait du développement prodigieux des infrastructures terrestres. Cela étant, elles continueront de représenter un volume d’affaires significatif pour les opérateurs de télécommunications spatiales, qui, pour la plupart, proposent en outre depuis les années 1990 un autre service, destiné cette fois au grand public : la télédiffusion par satellite, qui permet aux particuliers de recevoir directement, avec une parabole de quelques décimètres de diamètre, des centaines de canaux de télévision. On peut citer en Europe les plates-formes SES-Astra (qui diffusent par exemple en France le bouquet satellite CanalSat) et Eutelsat (qui diffusait le bouquet TPS avant sa fusion avec CanalSat), aux États-Unis les systèmes Direct-TV et Echostar (en cours de fusion, et qui intègrent le système spatial et le bouquet satellite) et en Asie le système Asiasat. Plusieurs centaines de millions de téléspectateurs dans le monde reçoivent ainsi la télévision digitale par satellite.

Tout comme les satellites fournissant des services fixes, peu à peu remplacés par les infrastructures de fibres optiques, les satellites de télédiffusion sont menacés par le développement des systèmes terrestres avancés, comme le câble numérique, ou les réseaux téléphoniques en technologies DSL (« digital subscriber line ») qui permettent de faire passer sur une ligne téléphonique un accès large bande à Internet, le téléphone et la télévision (association connue sous le nom de « triple play »), ou bien encore la télévision numérique terrestre (TNT). Mais la technologie, dont l’évolution fait perdre aux satellites certains marchés, peut en ouvrir d’autres ! C’est le cas avec l’arrivée, à la fin des années 2000, de la télévision haute définition, adaptée aux nouveaux téléviseurs à écran plat en technologies HD-Ready ou de plus en plus Full-HD. Le satellite peut s’adapter immédiatement à la diffusion de la télévision HD, alors que le câble et les systèmes DSL ne vont se mettre que progressivement au niveau. Et ce facteur va également donner un avantage à la distribution de la télévision par satellite au début des années 2010, avec l’avènement progressif de la télévision en trois dimensions (3D), qui va suivre le développement spectaculaire de la 3D au cinéma.

Les services de télédiffusion se sont étendus dans les années 2000 à la radio numérique aux États-Unis : un satellite diffuse plusieurs dizaines de programmes radio en technologie digitale, avec une qualité comparable à celle des CD. Les deux réseaux XM Radio et Sirius Radio connaissent un grand succès en Amérique du Nord, avec leur formule d’abonnement pour des récepteurs placés dans les automobiles. Le système WorldStar, qui a pour objectif d’apporter des programmes de qualité en Afrique et en Asie, se heurte en revanche aux problèmes de solvabilité des populations qu’il vise. En Europe, l’occasion a certainement été manquée de créer un système de radio numérique par satellite car à la fin des années 2000 se profile l’arrivée d’un système terrestre performant – l’équivalent de la TNT pour la radio.

Un réseau très important permet d’établir des liaisons avec des véhicules mobiles : Inmarsat, d’abord créé pour des navires, mais qui sert aussi désormais pour les avions et les véhicules terrestres. Le réseau Inmarsat est en train d’augmenter considérablement ses capacités avec sa nouvelle génération de satellites Inmarsat-4. Un système privé, couvrant le Proche-Orient, le Moyen-Orient, le Maghreb, l’Inde et l’Europe est opérationnel depuis 2001 : Thuraya permet d’utiliser des terminaux mobiles de petite taille, comparables aux téléphones cellulaires. Un système comparable, AceS, existe en Asie. Tous ces réseaux font appel à des satellites géostationnaires, contrairement aux constellations de satellites téléphoniques, qui utilisent des réseaux de satellites en orbites basses ou moyennes. Ces constellations ont connu des débuts difficiles. La première, Iridium, comprenant soixante-six satellites, est entrée en service à la fin de 1998, mais a été un échec commercial. La seconde, Globalstar est devenue opérationnelle en 1999, mais a connu le même sort. Elles continuent cependant de fonctionner, après une sévère restructuration financière et commerciale, et cherchent actuellement à financer la réalisation et le lancement de constellations de deuxième génération.

Les télécommunications spatiales ne constituent qu’une niche dans l’immense ensemble des infrastructures et des services de télécommunications (incluant l’accès à Internet) qui représentent en 2010 un chiffre d’affaires global proche de 2 000 milliards de dollars. Mais cette niche est très profitable : les résultats financiers de tous les grands opérateurs de télécommunications spatiales, comme SES ou Eutelsat par exemple, sont spectaculaires (avec des Ebitda5 qui peuvent dépasser 80 %)…








La convergence de l’ère spatiale et de l’âge digital

Une profonde mutation est à l’œuvre dans la société des hommes et des nations. Les satellites sont de magnifiques outils au service de cette mutation, grâce à leur vision globale, et à leur capacité de recueillir, relayer, diffuser des informations partout et à tout moment. L’âge numérique, c’est aussi celui de l’espace. La troisième vague cosmique est d’ores et déjà plus élevée que les deux premières, même si sa partie la plus importante correspond à des activités de services, qui ne concernent pas directement l’industrie spatiale. On a pu penser à la fin des années 1990 que la croissance fantastique des réseaux de télécommunications terrestres, encerclant le globe de fibres optiques à très haut débit, et parallèlement le développement de la téléphonie mobile allaient réduire l’intérêt des satellites de télécommunications. Il n’en a rien été : grâce à la demande nouvelle de programmes de télévision en haute définition (HD), et aux besoins d’accès au réseau Internet à très haut débit dans des régions peu équipées en infrastructures terrestres, le rôle des satellites s’est au contraire développé et cette tendance se prolongera certainement pendant les années 2010.

A contrario de ce jugement très positif, on cite souvent les échecs des constellations de satellites de téléphonie en orbite basse, à la fin des années 1990 : les systèmes Iridium et Globalstar, qui ont fait perdre des milliards de dollars à leurs investisseurs. Mais même ces constellations, après restructuration financière, continuent de fonctionner en 2010 et d’apporter des services particuliers, par exemple en remplaçant les réseaux de téléphonie terrestre lors des grandes catastrophes naturelles, comme le cyclone Katrina qui frappa durement la Louisiane en 2005, ou le tremblement de terre qui secoua tragiquement Haïti en janvier 2010. Qui est plus est, ces constellations, qui comprennent des dizaines de satellites, vont être renouvelées au début des années 2010, et d’autres projets de constellations voient le jour.

Un monde globalement en paix et dont les habitants communiquent mieux : tel est sans doute le grand apport de l’espace à notre vie, à notre civilisation. Sans oublier la prise de conscience écologique, favorisée par les images d’une Terre unique et fragile face à l’immensité de l’univers, et l’auscultation continue et approfondie de la planète permise par les satellites d’observation de la Terre. L’héritage est donc riche et impressionnant.


[image: images]Un demi-siècle après le début de l’ère spatiale, les trois vagues d’activités de ce secteur représentent un volume total de 251 milliards de dollars. Même si l’on exclut les activités de services de la troisième vague, les activités spatiales proprement dites représentent au total 112 milliards de dollars en 2007.




Certes, du fait du poids de l’histoire, et des compétences scientifiques et techniques, la répartition des activités spatiales dans le monde fait encore apparaître, pour ce qui est des deux premières vagues, une large suprématie de la puissance dominante, les États-Unis. Comme nous le verrons dans le prochain chapitre, cette domination est écrasante pour ce qui est des programmes militaires. Mais elle reste nette pour ce qui est des activités de la première vague, qui recouvre principalement la science, la technologie, l’exploration et les vols habités. Cela se traduit sur le plan géographique par une nette prépondérance de l’Amérique du Nord… et par une Europe solidement installée au deuxième rang mondial !

Pour ce qui est de la troisième vague, c’est-à-dire des applications pratiques et commerciales des satellites, la répartition, difficile à établir précisément, est beaucoup plus homogène sur l’ensemble de la planète, ce qui apparaît d’ailleurs dans la croissance du nombre de pays disposant en propre de systèmes spatiaux.
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Les satellites face aux défis du XXIe siècle

L’héritage d’un demi-siècle d’espace est donc vraiment global. Mais dans quelle mesure cet héritage met-il à la disposition de la société du XXIe siècle commençant des outils adaptés aux gigantesques défis que cette société doit relever ? Cela dépend bien sûr de ce que l’on met en avant comme défis. Il est difficile de dresser une liste exhaustive de ceux-ci, tant les problèmes du monde sont variés et nombreux, mais, en première analyse, nous en retiendrons trois, pour lesquels les satellites actuels et futurs pourront jouer un rôle important : en premier lieu la sécurité dans un monde certainement moins dangereux, mais beaucoup plus chaotique que celui de la guerre froide ; ensuite le développement global de la société de l’information ; enfin la surveillance, et si possible le contrôle, de l’environnement, incluant les évolutions climatiques, qui trouvent sans doute leur origine dans les activités industrielles humaines.

Le maintien de la paix et de la sécurité sur une planète où, contrairement aux espoirs de la fin de la guerre froide, s’affrontent toujours les ambitions des hommes et des nations, ainsi que les fanatismes idéologiques et religieux, est une question qui revient chaque jour au premier plan de l’actualité. La « fin de l’histoire6 » a été, une fois de plus, repoussée sine die ! Parmi les aspects fondamentaux de la sécurité se trouvent la surveillance et le renseignement. Pour prévenir les crises, il faut en déceler les signes avant-coureurs. Pour vérifier le respect des accords de paix ou de désarmement, il faut pouvoir détecter les violations, même camouflées. Pour conduire des actions de rétorsion ou de maintien de la paix, il faut parfaitement connaître le théâtre des opérations et fournir aux troupes sur le terrain des informations aussi précises que possible, ainsi que des moyens de navigation et de communications performants. La lutte contre les diverses formes de terrorisme, la prolifération des armes de destruction massive, ou même le trafic de la drogue, passe par la disponibilité de renseignements sur les hommes, les filières, les installations, les mouvements.

Certes, les satellites ne sont pas les seuls outils de surveillance et de renseignement. Mais ils sont d’une efficacité remarquable : invisibles, imprévisibles, ils photographient sans relâche les zones de crises, les installations douteuses, les mouvements suspects ; ils écoutent discrètement les conversations téléphoniques, militaires ou civiles ; ils fournissent les cartes ultraprécises dont ont besoin les forces d’intervention, ainsi que les signaux pour guider les avions, les missiles, les tanks ou même les simples fantassins. Tous ces moyens ont été développés dans le cadre de la guerre froide, par les États-Unis et la défunte Union soviétique, mais ils se révèlent toujours d’une importance vitale pour faire face aux nouvelles menaces.




Des outils fondamentaux pour la « société de l’information »

Le second volet de l’héritage du premier demi-siècle de l’ère spatiale est le rôle des satellites dans le développement de la société de l’information, qui est certainement le phénomène économique, social et culturel majeur en ce début de XXIe siècle. Cette émergence du monde « numérique » est déterminante pour l’avenir de la compétitivité et du mode de vie des pays développés, et en particulier des nations européennes, face à la globalisation des échanges et des activités productives. Les satellites ont joué le rôle déterminant à son départ, dans les années 1960 et 1970. Leur importance est aujourd’hui plus réduite même si, comme cela est souligné dans l’encadré sur les télécommunications spatiales, une « niche » représentant quelques pour cent d’un immense secteur économique apporte à l’industrie spatiale, en particulier en Europe, un volume d’activité tout à fait significatif, qui complète fort heureusement les programmes des agences spatiales.

Les deux grands industriels spatiaux européens, EADS Astrium et Thales Alenia Space, démontrent, d’année en année, leur compétitivité par rapport à leurs concurrents américains (Lockheed Martin, Boeing et Loral) dans la conquête des marchés des grands opérateurs de télécommunications spatiales. La société européenne Arianespace, qui exploite les lanceurs Ariane, domine par ailleurs depuis deux décennies le marché correspondant du transport spatial, à savoir le lancement des satellites de télécommunications commerciaux.

Aucune véritable rupture ne devrait affecter ces marchés de « niche » au cours des dix prochaines années, mais nous voudrions néanmoins souligner une évolution récente, qui date de 2008, et qui pourrait augmenter l’importance future des satellites dans la société de l’information : le développement de nouvelles constellations de satellites en orbite basse, destinées à apporter rapidement des capacités de connexion à haut débit, et donc l’accès à l’Internet rapide, dans les régions défavorisées du monde. Des projets de ce genre ont existé il y a une dizaine d’années : le réseau Teledesic de l’entrepreneur américain Craig McCaw ; le système Skybridge d’Alcatel Space (devenue depuis Thales Alenia Space). Mais ils venaient trop tôt, alors que les terminaux nécessaires étaient beaucoup trop lourds et trop chers. On a rappelé par ailleurs que les constellations téléphoniques Iridium et Globalstar ont connu une carrière commerciale difficile.

Pourquoi des constellations de satellites vouées à la fourniture de services Internet réussiraient-elles maintenant ? La raison principale est technologique : les réseaux sans fil du type WiFi et bientôt WiMax se généralisent cependant que les terminaux mobiles qui permettent de s’y connecter sont de plus en plus légers et bon marché ; en fait les téléphones mobiles de la génération iPhone conviennent très bien. Une seconde raison est la maturité du marché de l’Internet, qui devient de plus en plus un outil indispensable personnellement et professionnellement.

Pourquoi les quelque 3 milliards d’habitants des zones les plus défavorisées de la planète en seraient-ils privés ? C’est pour répondre à cette question que la société dominante du monde de l’Internet, Google, a décidé de devenir un acteur dans le développement des infrastructures d’accès à Internet, et de parier pour cela sur un système spatial : le réseau O3b (pour « other 3 billions », ce qui veut dire les « trois autres milliards »), avec 16 satellites en orbite d’altitude moyenne, qui doivent être construits par Thales Alenia Space, c’est-à-dire par la société qui a voulu pendant des années atteindre le même objectif – fournir un accès spatial performant à Internet – avec son projet Skybridge.

Dans cette aventure Google est accompagné par une société de contenu, Liberty Media, et une banque, HSBC. Le réseau O3b verra-t-il le jour comme prévu au début des années 2010 ? Et quel est le véritable objectif de Google en s’engageant dans ce projet ? Certains observateurs y voient une nouvelle étape dans ce qu’ils considèrent comme la stratégie de Google pour… dominer le monde ! Pacifiquement, bien entendu, en contrôlant l’Internet, ses accès et ses contenus… À l’appui de cette thèse on notera que Google a développé un système d’exploitation du type logiciel libre, baptisé Android, pour les téléphones mobiles multimédias du futur, qui pourront concurrencer les terminaux avancés comme l’iPhone d’Apple ; les premiers téléphones utilisant Android sont commercialisés depuis 2008, et l’on notera qu’ils pourraient servir à se connecter à Internet via le réseau spatial O3b (ou plutôt via des relais WiMax ou WiFi reliés à Internet par O3b, mais cela ne change rien sur le fond).




La révolution de la navigation spatiale

L’arrivée d’un acteur aussi important que Google dans le monde des télécommunications spatiales est un événement significatif : elle démontre que les satellites pourraient jouer un rôle beaucoup plus important qu’on ne le pensait voilà quelques années dans la globalisation et l’universalisation de l’Internet. Mais la société de l’information ne se limite pas à Internet, qui intègre de plus en plus tous les services où les satellites sont présents, à savoir la téléphonie et la télévision. Elle inclut aussi les technologies qui permettent de savoir où l’on est, où l’on va. La localisation et la navigation ont été longtemps des activités réservées aux marins, aux aviateurs ou aux explorateurs. Elles revêtent, évidemment, une très grande importance militaire et stratégique. Dans ce domaine aussi l’espace a apporté une vraie révolution. Et la navigation par satellite (cf. encadré 1-3), accessible aujourd’hui à tous, ou presque tous, grâce aux signaux d’un système militaire américain, le GPS, est devenue un marché de masse en plein développement, qui constitue une partie extrêmement dynamique de l’héritage spatial des décennies passées.

Nous soulignons dans l’encadré consacré à la navigation spatiale la grande raison du succès des services GPS : le fait que les États-Unis, propriétaires du système, mettent le signal GPS gratuitement à disposition des utilisateurs civils. Mais ce cadeau en est-il vraiment un ? La généralisation de services reposant sur un système stratégique américain ne présente-t-elle pas un risque ? En cas de crise internationale les États-Unis ne pourraient-ils pas supprimer l’accès libre au signal GPS et compromettre, sur un continent comme l’Europe, le trafic aérien, qui va devenir dépendant de la navigation spatiale ? Les États-Unis se veulent rassurants et ils s’engagent aujourd’hui à ne jamais, en aucune circonstance, interdire l’accès au signal GPS. Mais ces assurances n’ont pas suffi aux Européens, qui ont décidé au début des années 2000 de développer leur propre système, Galileo, tout à fait comparable au GPS, et même plus précis, plus sûr et plus robuste.



 Navigation spatiale


Des progrès fondamentaux ont été réalisés dans le domaine de la navigation grâce à l’utilisation des satellites. Les satellites qui tournent autour de la Terre peuvent être utilisés comme des repères par rapport auxquels les mobiles se localisent, comme ils le font avec des étoiles, des phares ou des balises radioélectriques. Cette idée a été mise en œuvre dès le début des années 1960 par les forces navales des États-Unis. Les navires captaient les signaux de satellites appelés Transit et, en utilisant l’effet Doppler, pouvaient se localiser à 1 500 mètres près. Ce système pouvait être utilisé par les usagers civils. Son avantage était de pouvoir servir n’importe où et par tous les temps. Il est resté en service jusqu’aux années 2000 mais un autre système, incomparablement plus performant, a été mis en service dans les années 1990. Il s’agit du système GPS (« global positioning system ») dont le sigle est devenu un nom commun dans les années 2000, du fait du fantastique succès commercial des petits terminaux qui utilisent le système GPS pour la localisation des voitures… mais aussi des piétons !

Le système GPS utilise un réseau de 24 satellites Navstar7, évoluant à 20 000 kilomètres d’altitude, comme référence spatiale. Le secret des performances du système est le fait que chaque satellite est équipé d’une horloge atomique, c’est-à-dire d’un appareil qui se sert de vibrations d’atomes pour mesurer le temps avec une précision exceptionnelle (une seconde de dérive tous les millions d’années). Des observatoires dans le monde entier sont équipés d’horloges atomiques pour fournir une référence horaire universelle. Mais miniaturiser une horloge atomique au point de pouvoir la placer dans un satellite a constitué un exploit technologique exceptionnel.

La réception simultanée des signaux de quatre Navstar permet à un mobile de se localiser, par triangulation, avec une précision remarquable : meilleure que 10 mètres, en longitude, en latitude mais aussi en altitude. La vitesse du mobile peut également être mesurée, en grandeur et en direction, à 0,1 m/s près. Le développement de ce système, hérité de la guerre froide, a été l’un des plus grands programmes du Pentagone, avec un investissement total qui avoisine, trente ans après le démarrage du projet, les 20 milliards de dollars, pour le réseau spatial lui-même, sans compter les équipements des forces armées. Les balises GPS ont commencé par équiper, comme c’est logique, des véhicules militaires – bâtiments de guerre, avions, hélicoptères, blindés, jeeps, missiles, etc. Mais, même si le système GPS appartient en totalité au gouvernement des États-Unis, il a été d’emblée mis gratuitement à la disposition des utilisateurs civils du monde entier, ce qui constituait une véritable révolution dans l’approche des utilisations pratiques de l’espace, et témoignait d’une étonnante volonté de l’État fédéral américain de favoriser, à ses frais, la commercialisation des services spatiaux.

Jusqu’en 1999 la précision accessible aux utilisateurs civils était limitée à quelques dizaines de mètres du fait de l’utilisation d’un système à deux codes : un code précis pour les militaires américains et leurs alliés ; un code moins précis pour les applications civiles. Mais dans le nouveau contexte international suivant la fin de la guerre froide, l’administration du président Clinton a décidé de permettre à tous les utilisateurs de bénéficier de la précision maximale, meilleure que 10 mètres, tout en maintenant bien sûr la gratuité du service. En outre, également pendant les années 1990, une technologie complémentaire a été développée, autorisant une précision nettement supérieure : la technique du GPS différentiel, qui consiste à corriger la position fournie par le système GPS en comparant les signaux reçus à ceux d’un récepteur voisin parfaitement localisé. De cette manière, il est possible à un mobile de se localiser à quelques mètres près, ce qui est par exemple tout à fait suffisant pour se guider dans une ville.

Cet accès global et gratuit au signal GPS, qui constitue un choix majeur des États-Unis en matière de politique spatiale, explique en très grande partie l’immense succès commercial des terminaux GPS, qui en 2010 sont disponibles, pour quelques centaines d’euros au plus, dans toutes les grandes surfaces vendant des équipements électroniques. Les téléphones mobiles multimédias, comme l’iPhone d’Apple, offrent en standard une localisation GPS de grande qualité d’affichage. Bref, les puces GPS sont partout ! Ce déferlement des services GPS pour les particuliers n’est pas seulement dû à la gratuité du signal spatial, mais il résulte d’une extraordinaire convergence de multiples technologies : la miniaturisation et l’accroissement des performances des circuits électroniques, suivant la fameuse loi de Moore, qui exprime la règle empirique du doublement tous les deux ans, à prix constant, des capacités des circuits intégrés ; l’arrivée d’écrans plats, à la fois de grande qualité et bon marché, résultant des mêmes progrès de la microélectronique ; la disponibilité de cartes précises, souvent établies grâce à l’imagerie spatiale, et complétées par des bases de données d’informations pratiques sur les routes, les radars de la gendarmerie, les pompes à essence, etc. ; et surtout peut-être la mise au point de logiciels puissants permettant un guidage en temps réel des utilisateurs.

Le GPS est devenu en 2010 un objet de consommation de masse, avec un marché mondial, pour les services puisque le signal est gratuit, qui dépasse les 50 milliards de dollars. Cela étant, le fait que le système GPS soit contrôlé par les militaires américains pose-t-il un problème ? Les Européens le pensent, qui souhaitent utiliser la navigation spatiale pour aider le contrôle du transport aérien en Europe. Les Russes proposent un système alternatif très comparable, le réseau Glonass, mais celui-ci ne sera pas complètement opérationnel avant quelques années. L’Union européenne et l’Agence spatiale européenne ont donc décidé le développement d’un système propre, civil : le réseau Galileo, qui comprendra trente satellites et sera opérationnel, en principe, vers 2014. Les Chinois ont souhaité s’associer au programme Galileo, mais ils se sont aussi engagés dans un projet national.





Le montage de ce projet n’a pas été simple et ce d’autant plus que, pour la première fois, le soutien européen à Galileo relève de deux entités dont les modes de fonctionnement et les logiques sont tout à fait différents : l’Union européenne d’une part, et d’autre part l’Agence spatiale européenne (ESA), qui est une organisation ad hoc, spécialement créée en 1975 pour gérer les programmes spatiaux européens. Les règles de fonctionnement de l’ESA, basées sur le principe du « juste retour », sont difficilement compatibles avec les règles concurrentielles en vigueur au niveau de l’Union européenne. Mais des solutions ont été trouvées et le programme Galileo a finalement été vraiment engagé en 2008.




La dualité entre les applications civiles et militaires

Avec un investissement public de plus de 3 milliards d’euros, partagés entre l’ESA (réseau spatial) et l’EU (infrastructure terrestre associée), Galileo est le plus grand programme d’application des technologies spatiales jamais entrepris en Europe. Constitue-t-il un bon choix ? N’aurait-il pas été possible de parvenir à un accord satisfaisant avec les États-Unis sur l’usage du système GPS ? Ces questions ne sont pas dénuées de sens, mais l’importance politique du projet Galileo est telle qu’il serait bien dangereux de le remettre en question.

En outre, comme de juste, Galileo doit fournir des services améliorés, en particulier au niveau de la sécurité et de la robustesse, par rapport au GPS américain. Nous ne pouvons que nous réjouir que l’Europe soit parvenue à décider Galileo et à recueillir ainsi à son profit une part de l’un des héritages les plus importants de l’espace du XXe siècle : le marché de la navigation spatiale. Espérons que ce programme prometteur ne se perdra pas de nouveau dans les prochaines années dans les méandres de la mécanique politique européenne ! Pour l’instant, au début de 2010, le programme va de l’avant normalement : les quatorze premiers satellites de la future constellation opérationnelle ont été commandés à un consortium original, composé de deux sociétés émergeant au premier plan de l’industrie spatiale européenne – l’allemand OHB, qui assure la maîtrise d’œuvre, et l’entreprise anglaise Surrey Satellite Ltd (SSL).

Le premier grand défi du futur que nous avons mis en exergue, celui de la sécurité, relève clairement, pour ce qui est de ses aspects spatiaux, de la deuxième vague. Le deuxième, celui du développement et de la globalisation de la société de l’information, correspond tout aussi clairement, pour ce qui est des télécommunications spatiales, à ce que nous avons défini comme étant la troisième vague. Mais les aspects navigation, qui contribuent également à relever le défi de l’âge digital, sont plus complexes à positionner : avec les utilisations commerciales du GPS (et des autres systèmes comme le futur Galileo européen), on est bien sûr dans le champ de la troisième vague, et ces activités représentent déjà, en tant que service, plus de 50 milliards de dollars en 2007 (cf. graphique page suivante) ; mais les systèmes spatiaux de navigation ont une nature duale, à la fois militaire et civile, à cheval entre la deuxième et la troisième vague, et le réseau des satellites du système GPS, propriété exclusive du Pentagone, est comptabilisé parmi les activités de la deuxième vague.

La frontière entre la défense et le commercial dans les activités spatiales risque d’ailleurs de se brouiller encore davantage dans les prochaines années : dans de nombreux pays, les ministères de la Défense louent les capacités de satellites commerciaux pour satisfaire certains de leurs besoins de télécommunications et cette tendance va s’accentuer.

Le troisième défi que nous avons mis en avant pour les décennies à venir, à savoir la maîtrise de l’évolution de l’environnement et du climat, peut et doit de toute évidence faire appel aux données recueillies par des satellites d’observation de la Terre : quel autre moyen technique permettrait de survoler et de procéder (en l’occurrence à distance) à des mesures, sur la totalité de la surface du globe ? La réponse est simple : il n’y en a pas. Cela ne signifie pas que les satellites soient omnipotents. D’autres types de systèmes, placés sur la Terre ou sur des plates-formes maritimes ou aériennes, peuvent mesurer des paramètres qui sont inaccessibles depuis l’espace (ces mesures peuvent néanmoins, le cas échéant, être retransmises via des satellites de collectes de données ou de télécommunications). Mais les satellites jouent un rôle irremplaçable.


[image: images]Les activités de service reposant sur l’utilisation de satellites (qui ne sont pas eux-mêmes pris en compte ici car ils relèvent de la partie « infrastructure » de la troisième vague) ont généré en 2007 près de 140 milliards de dollars de revenus. Les deux services les plus importants en volume sont la télévision par satellite et la navigation.







Des outils fondamentaux pour l’observation de la Terre… mais seulement des outils !

En fait, ce rôle des satellites civils dans l’observation synoptique de la planète a commencé très tôt, dès le début des années 1960, pour la météorologie (cf. encadré 1-4). L’exemple de la météorologie spatiale, devenue l’une des principales sources de données pour la prévision du temps, illustre d’ailleurs un fait qui n’est pas toujours bien apprécié : les images spatiales, et les autres données sur la Terre obtenues depuis l’espace, ne valent que par les utilisations pratiques que l’on peut en faire, et leur intérêt dépend donc complètement des ordinateurs et des logiciels qui vont transformer ces données, complétées le plus souvent par des informations d’autres origines, en résultats utiles, comme une prévision locale du temps à l’horizon de quelques jours.


Encadré 1-4
 La météorologie spatiale


Dès 1960, un premier satellite météorologique, baptisé Tiros, a été placé par les Américains sur une orbite polaire à environ 1 000 kilomètres d’altitude. Ses images infrarouges montraient pour la première fois la totalité de la couche nuageuse terrestre et constituaient une vraie révolution pour la météorologie, qui ne disposait auparavant que de peu de données sur le temps au-dessus des mers et des océans, des régions peu peuplées et des zones polaires. L’utilisation des satellites météorologiques est devenue opérationnelle au milieu des années 1960, avec les engins américains Tiros et soviétiques Meteor, qui évoluaient tous sur des orbites polaires proches de la Terre. Elle a constitué dès lors l’une des principales sources de données pour les météorologistes et a été intégrée dans le cadre de l’Organisation météorologique mondiale (OMM), un organisme de l’ONU qui est installé à Genève. Les satellites météorologiques transmettent des images des nuages et procèdent à distance, au moyen de détecteurs travaillant sur des longueurs d’onde visibles et infrarouges, à des mesures de température, d’humidité, etc. Ils observent aussi les neiges, les glaces et les surfaces océaniques.

Dans les années 1970, les satellites météorologiques travaillant près de la Terre (dits « à défilement » car ils se déplacent rapidement dans le ciel d’un pôle à l’autre) ont été complétés par des satellites placés en orbite géostationnaire, à 36 000 kilomètres au-dessus de l’équateur. Les images de chacun d’eux, prises dans différents domaines de longueur d’onde, montrent la distribution des nuages au-dessus d’un tiers du globe, ainsi que la distribution de la vapeur d’eau dans l’atmosphère. Elles possèdent une résolution de l’ordre du kilomètre et sont transmises, en général, à raison d’une image toutes les demi-heures. Elles permettent ainsi de constituer des films du mouvement des masses nuageuses, qui sont montrés tous les soirs aux téléspectateurs du monde entier, lors des bulletins météorologiques. En 2010, un réseau international de satellites météorologiques géostationnaires entoure ainsi la Terre, avec en particulier les satellites européens Meteosat, qui en sont à leur seconde génération, avant l’arrivée d’une troisième génération beaucoup plus performante dans les années 2010. Depuis 2005, l’Europe dispose également, comme les Américains et les Russes, de satellites météorologiques en orbite basse, les Metop. Ces satellites sont exploités, comme les Meteosat, par une organisation européenne ad hoc : Eumetsat.

En dehors des satellites purement météorologiques, d’autres engins spatiaux fournissent des services importants pour la prévision du temps et l’étude des variations climatiques. C’est en particulier le cas des satellites radars, comme les engins européens ERS-1 et ERS-2, ainsi qu’Envisat de l’Agence spatiale européenne, ou les satellites canadiens Radarsat, qui donnent des informations sur la répartition des neiges et des glaces (incluant la position des icebergs), les précipitations, les surfaces aquatiques, etc. C’est aussi le cas des satellites altimétriques, comme les engins franco-américains Topex-Poseidon, et leurs successeurs Jason, qui mesurent avec une grande précision la hauteur des surfaces océaniques, et permettent de mettre en évidence des processus marins majeurs, comme ceux qui sont associés au fameux phénomène El Niño.





Il convient d’insister sur ce point : le satellite n’est qu’un outil, dont les technologies progressent, bien sûr, et fournissent des informations de plus en plus riches (images de meilleure résolution, comprenant des données sur davantage de longueurs d’onde, instruments capables d’établir des profils atmosphériques pour différents paramètres ou constituants chimiques, etc.), mais au bout du compte ce sont les systèmes de traitement de ces informations qui sont responsables de la qualité et de l’intérêt des résultats obtenus. Le grand public s’étonne souvent de l’imprécision des prévisions météorologiques : « Comment est-il possible que les météorologues se trompent à ce point avec tous ces satellites (sous-entendu : coûteux) dont ils disposent ? »




Espace et complexité du monde réel

Il s’agit là d’une question que l’on entend souvent et qui souligne une autre réalité, le plus souvent mal comprise pour les prévisions météorologiques, comme pour beaucoup d’autres prévisions (économiques en particulier) : le système météorologique, qui comprend les surfaces émergées, les étendues océaniques et l’atmosphère, possède une extraordinaire complexité, que les « modèles informatiques » ne prennent que très partiellement en compte.

En dépit des progrès très rapides de l’informatique et de l’utilisation de certains des superordinateurs les plus puissants du monde dans les grands centres de calcul du temps, comme celui de Reading au Royaume-Uni, la modélisation des phénomènes météorologiques est encore très imprécise. Le fait est que les systèmes complexes, comme la machine climatique, ou l’économie d’un pays, constituent des défis très difficiles pour les chercheurs, les analystes et les modélisateurs.

La frontière de la complexité est sans doute aujourd’hui le principal obstacle à la compréhension du monde qui nous entoure, dans toutes ses dimensions économiques, sociales, environnementales, et donc à la prise de décisions rationnelles. Et, pour améliorer un peu compréhension et prévision d’un phénomène complexe, il faut augmenter énormément la richesse des données et la puissance des moyens de modélisation. Vous multipliez par dix la quantité d’informations météorologiques et vous n’augmentez, au mieux, la qualité des prévisions que de quelques heures ! Un peu décourageant ? Peut-être. Mais, au fil des années, l’amélioration des prévisions est malgré tout un fait : depuis les débuts de l’ère spatiale, on a gagné plus de trois jours pour une même qualité des prévisions… C’est cela, aussi, l’héritage de cinquante ans d’utilisation des satellites !

Le progrès scientifique et technique accéléré ne doit pas nous faire perdre une certaine modestie vis-à-vis de la complexité du monde. Cette remarque vaut pleinement pour le défi que nous considérons ici, en l’occurrence la compréhension et si possible la maîtrise de l’environnement. Comme pour l’aspect particulier de ce défi que constitue la prévision météorologique, les satellites d’observation de la Terre (cf. encadré 1-5) sont, de fait et encore davantage potentiellement, des outils fondamentaux pour fournir des données sur le tissu urbain et industriel, les infrastructures, les terres cultivées, les forêts, les fleuves et les rivières, les surfaces aquatiques et marines, les zones côtières, les savanes et les déserts, la pollution des eaux et de l’air, la haute atmosphère, etc.

De nombreux satellites, appartenant à diverses catégories (météorologie, océanologie, sciences de la Terre et de l’atmosphère, télédétection), fournissent aujourd’hui des données utiles, mais force est de reconnaître que, pour l’instant, l’ensemble des moyens spatiaux disponibles n’est pas à la hauteur du défi. Jusqu’à ces dernières années, il n’y a pas eu de stratégie globale pour approcher, en matière spatiale, le problème de la compréhension et de la surveillance de l’environnement à l’échelle mondiale. Bien que plusieurs dizaines de satellites d’observation de la planète soient en service en 2010, ils ne fournissent pas globalement un service continu, de qualité opérationnelle. Chaque satellite fournit des données différentes, à des moments différents. On est loin de l’idéal qui verrait des réseaux de satellites fournir une observation continue des paramètres et des phénomènes pertinents pour la qualité de l’environnement et des conditions de vie.


Encadré 1-5
 La télédétection spatiale


Les satellites équipés de caméras optiques digitales et de radars imageurs (c’est-à-dire des radars utilisés dans un mode de fonctionnement qui fournit des images) à longueurs d’onde décimétriques ont rendu possible la surveillance de la surface terrestre dans des conditions de précision qui se rapprochent de la photographie à basse altitude à partir d’avions (seule la photogrammétrie reste inaccessible aux satellites en raison de leur trop grand éloignement). Cette aptitude des satellites a mis fin à une prérogative historique des États, qui protègent les espaces aériens atmosphériques et stratosphériques mais qui ne peuvent rien contre le survol de leur territoire par des satellites étrangers. Ce fait est bien sûr à l’origine du développement de la reconnaissance spatiale militaire, mais il a aussi permis l’observation civile de la planète, à diverses fins scientifiques et pratiques.

Dès le début des années 1960, les astronautes américains ont ramené de leurs missions des images magnifiques (à l’époque sur pellicule) de la Terre, qui illustraient le potentiel de la photographie spatiale. Mais pour que les vues prises de l’espace soient non seulement belles mais utiles pour l’étude de la surface terrestre, elles doivent être obtenues de manière systématique : depuis la même altitude, avec un même éclairage et en se répétant régulièrement. Elles doivent aussi, si possible, enregistrer des longueurs d’onde auxquelles l’œil humain n’est pas sensible, dans l’infrarouge par exemple. On parle alors de photographie multispectrale et les couleurs des images obtenues n’ont rien à voir avec les couleurs réelles : ce sont les « fausses couleurs » qui ont l’avantage de faire apparaître des propriétés invisibles à l’œil. C’est de cette manière que les avions de reconnaissance décelaient des camouflages dès la Seconde Guerre mondiale.

Le premier satellite offrant ces possibilités a été le satellite Landsat-1 de la NASA, lancé en 1972. Évoluant à environ 900 kilomètres d’altitude, sur une trajectoire allant d’un pôle à l’autre, Landsat-1 était équipé d’une caméra digitale qui photographiait de manière continue une bande de la surface terrestre de 180 kilomètres de largeur de part et d’autre de son orbite. Cette caméra avait une résolution de 70 mètres et fournissait des images multispectrales sur cinq longueurs d’onde visibles et infrarouges. Le plan de l’orbite de Landsat-1 était tel que le satellite survolait les points de la Terre à la même heure locale (en milieu de matinée). Landsat-1 pouvait photographier la totalité du globe en dix-huit jours et il recommençait ensuite exactement le même programme. De cette manière, il était possible de suivre des phénomènes évolutifs comme la croissance des récoltes. Landsat-1 apportait une véritable révolution dans la télédétection. Il couvrait des superficies incomparablement plus grandes que les plates-formes aériennes. En outre, ses informations portaient sur la totalité du globe. Landsat-1 a eu plusieurs successeurs aux États-Unis, qui ont assuré depuis 1972 – soit pendant près de quarante ans – la continuité des données recueillies, ce qui est fondamental pour la recherche sur la Terre et son environnement. En 2010, le modèle opérationnel est Landsat-7, dont la résolution est meilleure – 15 mètres –, mais qui arrive en fin de vie et une question très importante se pose : quel satellite assurera après lui la continuité du service Landsat ?

D’autres pays ont naturellement suivi les États-Unis pour le développement et la mise en œuvre de systèmes spatiaux de télédétection. Le cas le plus important est celui de la France. En 1986, le CNES (Centre national d’études spatiales) a mis en orbite Spot-1, qui présentait les mêmes caractéristiques générales que les Landsat de la NASA, mais avec une différence très importante : la résolution, bien meilleure, des images : 20 mètres en couleurs et 10 mètres en noir et blanc (on parle aussi de mode « panchromatique »). Les images de Spot-1 et de ses successeurs, contrairement à celles de Landsat, gratuites, étaient commercialisées par une société privée : Spot Image. Il s’agissait là d’une évolution fondamentale, traduisant la volonté de passer d’une activité scientifique à une activité commerciale, devant trouver un marché auprès de clients dans les domaines de la cartographie, des infrastructures, de l’urbanisme, de la recherche minière et pétrolière, de l’agriculture, etc., sans oublier les ministères de la Défense de nombreux pays !

Avec Spot Image, la France se plaçait au premier rang du développement des activités spatiales commerciales autres que les services de télécommunications. Malheureusement, elle était certainement en avance sur son temps : le marché, en dehors de celui de la défense, n’existait pas encore. Même vendues à un prix marginal, c’est-à-dire sans chercher à amortir l’investissement spatial supporté par le CNES, elles ont eu du mal à trouver des clients. Les images étaient magnifiques. Mais à quoi pouvaient-elles bien servir sur le plan pratique ?

En fait, en 2010, la question est loin d’être résolue, pour la France, mais aussi pour tous les systèmes commerciaux ou quasi commerciaux qui se sont développés depuis dans le monde. Certes des progrès ont été accomplis, grâce à la croissance exponentielle des performances des ordinateurs et des logiciels de traitement d’images numériques. La technologie des satellites a par ailleurs progressé, permettant, avec des plates-formes plus petites et moins chères, de fournir des images de résolution bien supérieure. Les successeurs actuels de Spot-1, les Spot-5, offrent une résolution de 2,5 mètres en mode panchromatique et la génération suivante, les satellites Pléiades, fourniront des images avec une résolution inférieure au mètre. Ils égaleront ainsi les performances des satellites privés américains (sociétés Space Imaging et Orbimage, qui ont été créées dans les années 1990 lorsque le gouvernement américain a autorisé la commercialisation d’images très précises, en dépit de leur utilisation militaire possible) dont le dernier modèle, GeoEye, lancé à l’été 2008, offre une résolution de 41 centimètres. Dans les années 2010, des systèmes commerciaux pourraient offrir des images d’une résolution de 25 centimètres seulement, se rapprochant ainsi des performances des meilleurs satellites de reconnaissance du Pentagone…

C’est bien sûr la fin de la guerre froide qui a réduit l’importance du problème de l’utilisation militaire possible des images spatiales commerciales à haute résolution. Le marché de ces images très précises est différent de celui des images à moyenne résolution et potentiellement beaucoup plus important : la demande vient essentiellement des municipalités et des entreprises qui développent des infrastructures urbaines, notamment dans le domaine des télécommunications. Les satellites à haute résolution sont ainsi en concurrence avec la photographie aérienne. Ils ont l’avantage du caractère synoptique de leurs observations et du fait qu’ils peuvent accéder presque à n’importe quel moment à n’importe quel point de la Terre. Mais, en dépit de ces avantages, la rentabilité du commerce des images spatiales n’est toujours pas solidement établie. Les sociétés américaines ne survivent que grâce au caractère dual, c’est-à-dire à la fois civil et militaire, de leur activité : ce sont des contrats avec le Pentagone (en l’occurrence son agence ad hoc, la National Geospatial Intelligence Agency ou NGIA, ce qui signifie « Agence de renseignement spatial nationale ») qui garantissent leur viabilité ! Et la situation ne sera pas très différente en France et en Europe, où le CNES vient de vendre complètement Spot Image à un opérateur privé, filiale d’un grand groupe aérospatial : les futurs satellites de télédétection français et européens auront une fonction duale, et donc des marchés en partie garantis par les États européens.

En dehors des pays développés, l’Inde poursuit un programme important de satellites de télédétection : les IRS (Indian Remote Sensing Satellite, soit « satellite indien de télédétection ») dont les performances sont tout à fait comparables à celles des Landsat et des Spot. Ce programme a pour but d’aider le développement économique de l’Inde et, même si des accords de commercialisation avec des sociétés occidentales existent, le système de télédétection indien reste étatique.

En dehors de la photographie, dans le domaine visible et le domaine infrarouge du spectre électromagnétique, une autre grande méthode de télédétection spatiale est largement utilisée depuis les années 1990 : l’emploi des radars « imageurs », aussi appelés « radars à ouverture synthétique ». Ceux-ci fournissent des images de la Terre qui montrent la manière dont la surface terrestre réfléchit les ondes radars. Cette technique a l’avantage de fonctionner par tous les temps : les ondes des radars traversent les nuages. Elle révèle aussi des propriétés de la surface terrestre qui n’apparaissent pas sur les photographies. Les ondes radars détectent ainsi très bien les glaces flottantes et les surfaces aquatiques. Elles pénètrent sous la végétation et même légèrement dans le sous-sol. L’Agence spatiale européenne a lancé dans la première moitié des années 1990 deux satellites de télédétection radar : ERS-1 et ERS-2. Le Canada utilise des satellites semblables appelés Radarsat.

Le principal problème rencontré par la télédétection avec des radars imageurs est l’interprétation des images qui sont très différentes des photographies habituelles. Mais des progrès très importants sont accomplis dans cette voie, là aussi grâce aux avancées dans le domaine de l’informatique. La « fusion de données » entre les images visibles et infrarouges, d’une part, et les images radars, d’autre part, s’avère par ailleurs très utile et prometteuse. Le très gros satellite européen d’étude de la Terre Envisat, lancé en 2002, est équipé à la fois d’instruments optiques et radars. La NASA a fait par ailleurs voler des radars à ouverture synthétique dans la soute de la Navette, en réalisant une cartographie radar presque complète de la planète.








La coordination internationale de la surveillance spatiale de la Terre

Cela étant, une nouvelle approche se fait jour : la coordination des moyens existants, si disparates soient-ils, et des plans futurs des agences nationales et des opérateurs publics ou privés. Cette approche est naturellement favorisée par la perception croissante de l’urgence des problèmes d’environnement globaux, et en particulier bien sûr des conséquences des évolutions climatiques en cours, comme le démontre le sommet mondial de Copenhague, en novembre 2009, en dépit de ses résultats mitigés. Elle l’est aussi par la nouvelle puissance des systèmes informatiques, qui permettent de fusionner des données d’origines diverses et de les intégrer dans des systèmes d’information géographique (SIG), c’est-à-dire d’énormes banques d’information sur la planète. Cette approche a pris son essor avec une initiative française passée ensuite au niveau européen : le projet GMES (Global Monitoring for Environment and Security, ce qui signifie « [système de] surveillance globale pour l’environnement et la sécurité »).

Le nom de ce projet annonce clairement la couleur : il s’agit d’une approche duale, abordant les questions à la fois d’environnement et de sécurité, ce qui est tout à fait logique dans la mesure où les problèmes écologiques, comme ceux des ressources en eau, possèdent une dimension de sécurité importante, et peuvent d’ailleurs conduire à des conflits. GMES est devenu, après le programme de navigation par satellites Galileo, le deuxième grand projet spatial soutenu à la fois par l’Agence spatiale européenne (ESA) et l’Union européenne, la première s’occupant des systèmes spatiaux proprement dits, et la seconde des applications pratiques des données de ces satellites. Au départ, il s’agit de mieux utiliser les informations des satellites en service ou en développement. Mais ensuite l’idée est de compléter les moyens existants par de nouveaux satellites opérationnels, bien adaptés à la surveillance de l’environnement. D’ores et déjà deux nouveaux satellites, appelés Sentinel-1 et Sentinel-2, sont préparés par l’ESA, dans le cadre de GMES. Et ce n’est qu’un début.

L’initiative française et européenne n’est pas passée inaperçue des autres puissances spatiales et les États-Unis ont soutenu un projet plus large, conçu dans le même esprit – coordonner à l’échelle du monde l’utilisation des moyens spatiaux d’observation de la Terre : le projet GEO (Global Earth Observation, ce qui signifie simplement « observation globale de la Terre »), qui est porté par une organisation non gouvernementale du même nom, accueillie à Genève par le grand organisme onusien qu’est l’Organisation météorologique mondiale (OMM).

L’objectif de GEO est de promouvoir la mise en réseau de tous les systèmes spatiaux d’observation de la Terre, dans un vaste « système de systèmes ». Il s’agit là d’une expression tout à fait à la mode, en particulier dans le monde de la défense, mais qui possède un vrai sens quand il s’agit de coordonner les opérations et la planification de dizaines de satellites. On retrouve dans GEO les grandes agences spatiales (NASA pour les États-Unis, ESA pour l’Europe, JAXA pour le Japon, ISRO pour l’Inde, etc.) mais aussi les agences et les opérateurs météorologiques (NOAA pour les États-Unis, Eumetsat pour l’Europe, etc.) ainsi que de multiples organisations déjà ou potentiellement utilisatrices, nationales et internationales, publiques et privées (notamment beaucoup d’ONG). GMES s’inscrit tout naturellement dans le cadre de GEO et de la création d’un système de systèmes mondial de surveillance spatiale de la planète.




Vendre ou donner les informations provenant des satellites ?

L’intérêt rencontré par les initiatives GMES et GEO pourrait conduire à la mise en route de nouveaux systèmes (comme c’est le cas avec les Sentinel de GMES), menant à terme à un système de systèmes global vraiment efficace. Mais cet objectif est encore lointain ! Et de nombreuses questions ne sont pas résolues, comme celles de la nature des services fournis : relèvent-ils d’un service public international ou d’activités commerciales ? Autrement dit faut-il distribuer les données gratuitement ou les faire payer aux utilisateurs ? Cette question n’est pas nouvelle : elle date en fait des années 1980 et de la volonté de l’administration du président Reagan de privatiser l’observation spatiale, en transformant de manière commerciale le programme Landsat de la NASA ; l’agence spatiale française, le CNES, avait à l’époque adopté une politique assez proche avec sa filière Spot et la société de distribution Spot Image. Disons-le sans détour : cette approche a échoué ! Le prix élevé des images spatiales commerciales a bloqué, en dehors de quelques créneaux très étroits (comme la défense…), le développement des applications, dites « à valeur ajoutée », des données apportées par ces images.

Comment ne pas faire la comparaison entre le succès des utilisations du GPS, reposant sur la mise à disposition gratuite de données spatiales, et l’échec commercial patent de la télédétection spatiale ? La solution nous paraît évidente : rendre gratuit l’accès à toutes les données de l’observation spatiale de la Terre, pour favoriser leur utilisation, fondamentale pour l’avenir de la planète. Il faudrait naturellement que les gouvernements concernés indemnisent (ou nationalisent ? – l’expression est de nouveau à la mode suite à la crise financière et économique des années 2008-2009) les sociétés et les opérateurs privés qu’ils ont incités à se développer sur un modèle de vente de données spatiales. Mais cela n’est certainement pas un obstacle majeur, compte tenu du faible revenu de ces entités. Et l’on peut espérer que les projets GMES et GEO conduisent enfin à la mise en place de ce système de systèmes global de surveillance de la planète, fournissant gratuitement les données permettant de surveiller les dérives environnementales, les pollutions, les déforestations, les rejets de gaz à effet de serre, les changements dans les conditions climatiques locales ou globales, etc. Mais il ne faut pas se cacher la réalité : les investissements nécessaires seront importants !

L’héritage de plusieurs décennies d’observation spatiale civile de la Terre est donc lui aussi très riche, à la fois par les techniques développées et mises en œuvre, et par les données obtenues et mémorisées sur cette longue période. Mais il ne se trouve pas dans un état de maturité comparable à celui des télécommunications par satellite, du fait du caractère encore très expérimental des services fournis, et de la cohabitation de plusieurs modèles de distribution des données, allant de la gratuité pour les informations considérées comme scientifiques à la vente pour les données prétendument commerciales. Mais certains exemples peuvent rendre optimiste pour l’avenir. C’est en particulier le cas de la charte signée, à l’initiative du CNES français et de l’ESA européenne, par la plupart des grandes agences internationales et des opérateurs privés, pour recueillir et mettre à disposition, gratuitement, toutes les images spatiales qui peuvent être utiles en cas de catastrophes naturelles ou autres.

Cette charte fonctionne parfaitement, en démontrant, s’il en était besoin, l’intérêt du modèle gratuit. Mais le problème est que, trop souvent, les satellites existants ne peuvent pas obtenir dans les délais utiles (quelques heures au maximum) les informations nécessaires : il faudrait pour cela qu’ils survolent rapidement le site de la catastrophe, avec des instruments adaptés (des radars par exemple si la zone est couverte de nuages), mais la mécanique céleste impose des mouvements autour de la Terre qui n’amènent pas forcément les bons satellites au-dessus du bon endroit au bon moment. Cette situation devrait s’améliorer dans les prochaines années avec l’augmentation du nombre des satellites et peut-être même la mise en place de constellations de satellites en orbite basse offrant une couverture continue de tous les points de la Terre. On peut aussi songer à des satellites géostationnaires, comme les Meteosat, mais équipés de télescopes de grand diamètre, permettant par exemple d’observer en permanence, avec une résolution de quelques mètres, une zone sinistrée de la planète.

Une activité à valeur ajoutée, basée sur l’exploitation des images spatiales de la Terre, pourrait favoriser les desseins de ceux qui, dans le cadre de projets comme GMES et GEO, appellent de leurs vœux une couverture continue de la planète, avec des images de grande qualité (haute résolution, richesse spectrale) : le service Google Earth qui, comme son nom l’indique, est offert par la société Google, déjà rencontrée dans le monde des télécommunications spatiales avec le projet O3b. Il s’agit, comme chacun peut le constater en téléchargeant le logiciel gratuit correspondant sur le site de Google, d’accéder avec un outil incroyablement rapide et souple à l’image spatiale (ou aérienne, ou même terrestre, mais le fond de la bibliothèque de photographies constituée par Google est représenté par des images de satellites) d’un point quelconque de la Terre. Google met à profit avec ce service ses extraordinaires compétences en matière de bases de données et de moteurs de recherche.

Certes, le produit n’est pas (encore) parfait : selon les endroits, les images sont plus ou moins bonnes, selon leur origine. En outre le problème est plus simple que celui de la collecte d’informations actuelles sur l’environnement : les images utilisées peuvent dater de plusieurs années. Mais Google a d’ores et déjà transformé le secteur de l’observation spatiale de la Terre, en en faisant un produit de masse, accessible gratuitement au plus grand nombre ! Et le service va s’améliorer sans cesse. Google a acheté l’exclusivité, en tant que portail d’accès à Internet, aux meilleures images spatiales civiles (résolution : 41 centimètres) disponibles sur le marché depuis septembre 2008, avec le satellite privé américain GeoEye 1. À quand des images de la totalité du globe rafraîchies chaque jour ? Certains y songent sérieusement, comme le CNES français avec le projet E-Corce, qu’il a défini avant d’en transférer le développement à une « jeune pousse », la société Blue Planet. Et si des vues remises à jour quotidiennement deviennent disponibles pour toute la planète grâce à des portails comme Google Earth, cela veut dire que les programmes scientifiques de surveillance de la Terre pourront bénéficier eux aussi de moyens d’observation continue. Une vraie révolution !

L’héritage de l’observation spatiale civile de la Terre soulève une autre question : les satellites peuvent-ils jouer un rôle significatif pour contribuer à résoudre le problème souvent considéré, aujourd’hui, comme la question majeure pour l’avenir de l’humanité dans les décennies à venir – le réchauffement climatique global ? Le fait est désormais bien établi : la concentration de gaz carbonique augmente dans l’atmosphère depuis des décennies. Les informations obtenues par des engins spatiaux vont être essentielles pour que les scientifiques puissent améliorer les modèles qu’ils utilisent pour prévoir l’évolution de la température et des paramètres climatiques au cours des décennies à venir.




L’exemple très positif du problème du trou d’ozone

Un consensus, au moins apparent, s’est établi autour des conclusions actuelles des travaux du Comité intergouvernemental sur le changement climatique, qui associent sans ambiguïté le réchauffement du climat aux activités agricoles et industrielles humaines et qui prévoient une forte augmentation des températures, une montée du niveau des mers et des conditions météorologiques plus instables. Mais, comme nous l’avons souligné à propos des prévisions météorologiques, la machine climatique est d’une extrême complexité et on peut se demander si les modèles actuels sont suffisants pour fournir des prédictions vraiment sûres ? Il faudrait sans aucun doute davantage de données et des logiciels de modélisation encore plus performants, fonctionnant sur des superordinateurs encore plus puissants. Et pour ce qui concerne les données, les satellites constituent des outils uniques par la globalité de leurs observations. Ceux que nous avons évoqués à propos des projets GMES et GEO seront, de ce point de vue, des sources d’information fondamentales.

En outre, les données spatiales ne serviront pas seulement à nourrir et à enrichir les modèles scientifiques et informatiques du climat et de l’environnement, mais elles contribueront au contrôle des traités internationaux encadrant les rejets de gaz à effet de serre et les comportements environnementaux à risque. Un tel contrôle peut-il être efficace ? Cette question n’est pas seulement technique, mais aussi politique. Cela étant, un exemple peut rendre optimiste : celui du fameux trou d’ozone. Ce sont des satellites qui ont permis de déceler, dans les années 1970, une évolution inquiétante se produisant dans la stratosphère : la disparition, au-dessus de certaines régions proches des pôles, de la couche d’ozone, qui protège la vie terrestre contre les rayons solaires ultraviolets.

Cette découverte et les actions qui ont suivi ont constitué un vrai tournant dans l’histoire humaine : pour la première fois un problème global d’environnement a été identifié et pris en compte au niveau mondial. La cause de la raréfaction de l’ozone stratosphérique a été identifiée. Un accord international a interdit la production des substances jugées coupables. Sans les satellites, ce phénomène, très important pour l’ensemble de l’humanité, n’aurait pas été découvert. Et surtout, l’accord conclu ayant été respecté, les satellites d’observation de la Terre ont pu constater, trente ans plus tard, que la tendance à la destruction de l’ozone s’était inversée !

Nous avons fourni quelques chiffres sur le volume des activités générées directement par les moyens spatiaux, qui atteint, mondialement, environ 250 milliards de dollars en 2007. Par rapport à une économie mondiale qui représente la même année 38 860 milliards de dollars, cela peut paraître peu (0,6 %). Mais il est possible de poser la question autrement : que serait le monde aujourd’hui sans les moyens spatiaux ? Autrement dit, quel est l’impact indirect des satellites sur l’ensemble de la société et de l’économie ? La réponse est simple : le monde de 2010 est tout simplement inimaginable sans les moyens spatiaux !
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